
Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 19 NovEMDRE 1872. 

- 
REVISION DU CODE DE COl\'IMERCE (>l 

( LIVRE ter, TITRES l" A IV.) 

PROJET AMENDÉ PAR LE SÉNAT. 

RAPPOB.T 

FAIT, AU MM DE LA COMMISSION, PAR JU. VANHUJtlBEECK. 

- 
~hSSIEURS, 

Les quatre premiers titres du Code de commerce ont fait au Sénat l'objet 
de-quelques amendements. !; 

L'article 9, lei qu'il avait été votépar vous, permettait au tribunal d'auto- 

(a) Projet de loi, n° 14. 
Rapport sur les titres I à lV, X et XJ ,-livre l", n° 48. 
Ilappor-t sur le litre IX, livre ter, n• 60. 
Happort sur les titres ]X et XI, livre Il, n° 105. 
Rapport sur les titres VI el VII, livre I••, 11° l 34. 
Amendements. n°• 5ï, î1, 72, 90, 96, 98,115 et HS. 
Rapport sur les amendements du Gouvernement, aux titres VI et Vil, livre r•r, n° 91. 
Rapport sur 110 amendement au titre Vf, livre 1•1, n° 100. 
Rapport sur les amendements du Gouvernement an titre Vlll, livre l" ( n° 101 ). 
Titres VI et Vif, livre I", adoptés par la Chambre, au premier vole, f!_0 99. 
Rapport sur les amendements du Gouvernement au Litre VIII, livre 1er, o0 101. 
Amendements du Gouverement au titre IX, livre 1°', n° 116. 
Titre VIII, livre 1••, adopté par la Chambre au premier vote, n° 1 ~O. 
Rapport sur des amendements et des articles du titre vm, liv. ter, renvoyés à la commis­ 
sion, n° 125. 

Rapport sur un amendement et des articles des titres là tV, livre 1er, renvoyés à la com­ 
mission, nry 1 :!G. • 

Amendements du Gouvernement au titre IX, livre I", n° 116. 
Projet de loi contenant les titres I à IV, livre I", amendé par le Sénat, n° 173 (session de 

18il-18î~l. 

1 Session J, '810-1871. 
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rise» l'épouse d'uu mineur à foire le commerce e11 l'absence de consentement 
du mari. · 

Celle disposition ne se trouvait ni dans le projet déposé en 1864 par le 
Gouvemement l')~ ni dans les modifications apportées à ce projet pàr votre 
commission el consignées dans son rapport du 17 junvie1· i867 (1). On en 
trouve 1'01·igi11e dans un amendement déposé par le Ministre de Ja Justice le 
20 novembre 1867 (3) el adopté dans votre séance <lu H) décembre i 869 'avec 
deux d1an~cmculs de simple 1·étlact.io11 C). Dans s01> r-upport du 1 !> mars 
1870 (5), I'honorablc sénateur baron d'Anethan proposait de revenir au sys­ 
tème du projet prunitif ; le recours à I'autorité judiciaire: en eus de minorité 
du mari 1 lui semblait dangereux pom· l'avenir de l'union conjugale. Le Gou­ 
vernement , dans la séance du 23 mars 1870, défendit <levant l'aulre Cha111b1·e 
la rédaction volée pu1· vous cl y rallia les suffrages de la majorité du Sénat 
de celle époque (\1• Le mèruu-système reparut dans le projet soumis, après 
fo dissolution <le 1870, au Parleme11t renouvelé('); il fut adoplé une seconde 
fois pu1· votre assemblée ('), et, lorsque dê111S le courant de la session der­ 
niere il revint à l'examen du Sénat, les commissions ne crurent pas devoir 
soulever ilérutivement les questions traitées à ce pt·opos deux ans aupal'a­ 
,,;rnl(',. Celles-ci se reproduisirent cependant en discussion publique les -{cr et 
:2 mai 1872 C0

). Le Sénat , celle fois, se rallia à l'opinion 411i, dans l'intérêt 
de la paix des ménages: n'entend point permettre à la femme mariée d'en­ 
trepreudre un commerce malgré la volonté du mari, même nuncnr. Cc sen­ 
timent. de respect extrême JH.11' l'autorité maritale devait, à plus forte 1·ai-,0111 
c111pèche.1· la même assemblée d'udiuettre que, Jans le cas de 111i1101·ilé des 
deux époux, les parents de lu femme pussent, à eux seuls, l'autoriser à exer­ 
eer le négoce. 

1'oulefois 'la rédaction proposée par le Sénat éloigne cerluins des inconvé­ 
nients SÎ¾;nalés dans l'étal actuel de la lëgislatiou cl de la doctrine. Aiusi 
l'honorable i\l. Bara , Ministre de la Justice, indiquait au Séuut , en 1870, {e 
doute existant sur la question de saYOÏI' « si la lenrmc.urujcure peul faire le 
,, commerce lorsque le mari est mineur ; » elle n'aurait pu; d'api-ès certains 
juristes,)' être autorisé« ni par lt! juge, ni pa1· le mari , (< puisque celui-ci, 
" éla11l mineur, n'avait pas d'autorisutiou à donner C'). ,, En se proposant de 
faire disparuilre celle controverse ('~); la nouvelle disposition voulait moins 

(1) Documents parlementaires, Chumùre, session Je 1864-IHlfü, n° 29. 
c:'1). Bocu111e111s parlementaires, Chambre, session d1i l 866-·l 8üï, n" 58. 
e) Documeuts parlementaires, Chambre, session ile 186i-lS68, 11° 28. 
(') Annales parlementaires, session Je l 86!}- l 8i0, Chambre des Représentent», p. '234-. 
(~) Documents parlememaires , Sénat, session de 1869-1870, 11° 35. 
(6) Annales parlementaires , session de ·1869-1870, Sérrr,r, p. 21 l. 
(') Documents parlementaircs , Chambre, session de 18ï0-18ïl, 11° \lt. 
(!$} Annales purlcmentnires , Chambre, session de i8ït-18ï~, p. ',ûli. 
{9) Ducumeuts parlementaires, Sé1111t, session de 18il-18ï:?, 11° ti2. 
('°) Ann ales parlementaires, Sénat, session de l 8ï l - l 8i2, p. ·I 61. 
(11) Voir ln noie li ci-dessus. 
(li) L'étal IÎes opinions sur la question CSL très-bien exposé dans DALLOZ, ,·° Commerçants, 

11°• lï5ii lïï. 
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donner un moyen de méconnaitre la volonté du mari , que de rendre efficace 
1~ consentement de celui-ci. Le Sénat atteint le même résultat, en établissant. 
une règle applicable sans distinction au cas Ott l'épouse du mineur a atteint sa 
majorité comme à celui où elle est mineure clle-mèrne. Selon cette 1·èglc, 
» le mari mineur ne pourra. autoriser sa femme à foire le commerce qu'après 
~, avoir été autorisé lui-même à donner ceconsentement conformément aux 
>) règles et dans Jes formes établies par l'article 4. n Votre commission croit 
inutile de prolonger le dissentiment existant sur l'article 9 et accepte l'amen­ 
dement du Sénat. 

Les autres modifications portent sur les articles -16 et 18 relatifs à la tenue 
des livres de commerce. 

D'après l'article -1 ! du Code existant, le Iivre-journal ~ le livre des inven­ 
taires et le Jivre de copies de lettres sont cotés. paraphés cl visés. Cette forma­ 
lité s'accomplit avant que les livres ne soient employés. 
Le livre-journal et le livre des inventaires doivent de plus être visés el 

paraphés une fois par année, au vœu de l'article t O. Le livre <le copies de 
lettres est affranchi par le Code de cette formalité périodique. • 
te projet originaire supprimait déjà le visa et le paraphe annuels , mais il 

laissait subsister toutes les exigences de l'article 11 du Code de !808 dont le 
vote de la Chambre a modifié la réduction, seulement en ce qu'elle laissait 
supposer qu'on confiait aux magistrats consulaires le soin de numéroter les 
pages des registres} tandis 'l"c~ dans la pratique, les livres présentés au visa 
sont cotés d'avance. Le Sénat veut diminuer cette sévérité, il réclame la 
suppression du visa cl du paraphe pou1· le livre de copies de lettres. Avec la 
seule formalitéde la pagination, cc livre pourrait alors être considéré comme 
régulier et admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits 
de commerce. Celle réforme a été combattue par le Gouvernement cc à cause 
» du rapport étroit I nécessaire, qui doit exister entre la force probante 
» accordée aux livres de commerce et les formalités rigoureuses auxquelles 
>) leur tenue est soumise. Si celle relation est nécessaire , a-t-on dit, il faut 
1> aussi CJUC les formalités soient réellement efficaces. Elles ne le sont que si 
» clics peuvent garantir les tiers contre toute substitution, contre toute 
,> altération, contre toute addition frauduleuse. C'est quelque chose sans 
» cloute d'avoir un registre; c'est quelque chose que ce registre soit coté; 
». mais ;.ien n'empêche qu'un feuillet de cc registre soit enlevé et remplacé 
» par un autre. La cote n'est pas un obstacle à la fraude. 1> 

On répondit à ces objections que la loi n'impose pas au juge l'obligation 
d'admcttré , comme faisant preuve, même les livres régulièrement tenus. cc Il 
,, reste parfaitement maître <l'examiner si le livre qu'on lui présente offre 
,> toutes les conditions voulues pom· être a l'abri de la suspicion. 1> C'est dans 
ce cas seulement. qu'il l'admettra. Ces dernières considérations l'ont emporté 
an Sénat. Ici encore nous croyons pouvoir vous demander une concession 
au sentiment de l'autre Chambre ('). 

La légi:sk1lion hollandaise (!c 1858 permet an juge d'admettre comme 
preuve: le livre de copies de lettres régulièrement tenu (rigtiy yehouden\ 

(1) A1maleqjarfcmentai1·e&, t 871- 1 Si 2, S&su, pages 169. et I iO, pas$im. 
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sans définir en quoi cette régularité doit consister (1)(arti~les 7 et40 du Wet­ 
boek van Koophandel). Ce régime paraît ne soulever aucune réclamation, ne 
produire aucun inconvénient grave chez une nation aussi essentiellement 
commerçante que notre voisine du Nord. Il ne faut donc pas s'en effrayer et, 
tout en attachant une certaine importance au visa et au paraphe, eu regret­ 
tant même que le Sénat ait modifié les premières résolutions de la Chambre, 
on peut accepter les amendements dans le désir d'accélérer. un travail de ré­ 
vision déjà trop retardé et trop souvent interrompu. 
L'esprit conciliant de ces décisions sur les deux modifications les plus 

importantes dont votre commission ait dû s'occuper, fait déjà comprendre 
qu'elle ne proposera pas de soulever un conflit à propos d'un changement de 
pure forme : nous voulons parler Je l'addition du mot télégramme, au 
deuxième alinéa de l'article ·16; à nos yeux un télégramme n'est qu'une lettre 
expédiée d'une façon particulière, ainsi que le <lisait au Sénat ~I. le lHinistre 
de la Justice; nous consentons cependant à cc qu'on en Cassé une mention 
spéciale 
Faisons remarquer, avant de terminer ce rapport, qne si Je projet amendé, 

après avoir atîJ·anchi le livre de copies de lettres du visa et du paraphe, con­ 
tinue à exiger qu'il soit tenu sans blancs, ni lacunes (art. 19), il faut entendre 
la loi d'une manière raisonnable, c'est-à-dire que les blancs inévitables par 
la force des choses et résultant d'un mode de copie généralement usité ne 
peuvent exposer Je négociant à des poursuites ('). 
En résumé, nous proposons l'adoption des trois amendements apportés par 

le Sénat aux quatre premiers titres. 

le Président-Rapporteur. 
P. VANHUMBEÉf.K. 

(t) La législation hollandaise va plus loin que le Sénat; elle supprime d'une façon générale le 
visa et le paraphe. Au conseil d'État des Pays-Bas, l'opinion qui en demandait le maintien était, dès 
1819, déjà en minorité (Voonou1N, Geschierle11is e11 Beginsrle,i der Nederlondselu; Wetboeken, t. VIII, 
p. 50). En 1825, le visa cl le paraphe trouvèrent des défenseurs dans la f"et la ~rsection de la 
seconde Chambre <les Etats-Généraux, mais le Gouvemement jugea a que ces formalités gênantes 
• ne donnaient que des garanties illusoires» et qu'il n·y avait pas lien de les maintenir {Eod. lib, 
pp. 51 et ;:î2). Cette pensée fut aussi exprimée par JI. Nicolay, le 10 février 1826 (Eod. lib., p. 54)., 

(2) Voyez dans le même sens les discours des sénateurs Fortamps el baron d'Anethan (Annale, 
parlementaires, 1871-1872, Sénat, pp. i 71 et i 72). 
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ANNEXE. 

TABLEAU COMPARATIF. 
Tt•xlc vnté 11ar la Chamhrc 

Ain. O. 

La femme ne peut être marchande publique 
sans le consentement <le son mari. 

En cas d'absence, de minorité 011 d'interdiction 
<lu mari, le tribunul de première instance peul 
autoriser la femme i1 faire le commerce. 

L'effet de l'autorisation cesse avec la cause 
qui y a donné lieu. 

Le greflier du tribunal civil est tenu, dans les 
arrondissements où il existe un tribunal <le co111- 
meree, de transmettre expédition ile l'autorisa­ 
tion, dans le mois de sa date, an greffe <le ce 
dernier I ribu nal, sous les peines iml iquées i1 l'ar­ 
ticle 15; l'autorisation sera transcrite dans le 

. \ menrl« rneu ts tl u Sé111t l. 

Ain. U. 

(I.e premier paragraphe non modifié.] Au 
deuxième paragraphe on dit : 

" En cas d'absence 011 dïntenlictio11 du 
• mari, etc., » (le reste <lu parag1·aphe 11011 mo­ 
difié.) 
· (Le troisième et le quatrième paragraphe non 
modiûés.) 

même registre l('lC les autorisations accordées J Le cinquième parngraphe est remplacé par les 
disposi rions sui van Les : aux mineurs. 

Si les deux épou» sont mineurs, les conditions 
de l'article 4 suffisent pour fwbi/ite,· la femme ci 
devenir marchande publique. 

AnT. ·lo. 

• En cas de mitwnlé dti mari, celui-ci ne 
• pourra autoriser sa femme à {aire le commerce 
• qti'upn)s avofr été aiuorisé lui-même à donner 
• c1J co11se11lement, con/orméme11l ai,x tèyles tt 
• dans les [orme« établies 7wr l' article 4. 

• le retrui! de l'autorisotion scrn sowni.s ,mx 
• mêmes [ormuiités, ,. 

Anr. 16. 
Tout commerçant est tenu d'avoir un livre- 1 (Le premier paragraphe non modilié.) 

journal qui présente, jour p:ll' jour, ses dettes 
aerives et passives, les opémtions <le son corn- , 
merce, ses négociations, acceptations ou endos- 
sements d'effets, el gé11é1·ale111e11t tout ce qu'il 
reçoit Ol paye, à quelque Litre que ce soit, et qui 
énonce, mois par mois, les sommes employées à 
la dépense de sa maison; le tout indépendam- 
ment des autres livres usités clans le commerce 
mais qui ne sont pas indispensables. ' Au deuxième paragraphe on dit: 

li est tenu de mellre en liasse les Lettres plis- • ll est tentt de mettre en liasse les lettres mis- 
sives qu'il reçoit et <le copier sur un rey;islre • sives et les télégrammes qu'il reçoit, el de copier 
celles qu'il envoie. ,, dans un reqistre les leures et les télégrammes 

Aur. 18. 

Les livres don L la tenue est ordonnée par les 
art. ·I 6 et J 7 seront cotés. 

Ils seront paraphés et visés, soit par un des 
juges des tribunaux de commerce, soit par le 
bourgmestre ou 110 échevin, dans la l'orme ordi­ 
naire et sans frais. 

Le p~r:iphc pourra ëu-e remplacé par le sceau 
du tribunal ou de l'udmiuistrntion communale. 

• qu'il envoie. ,, 
, ,\11T. 18. 

(Au premier paragraphe le mot seront c~l 
remplacé 1rnr le mot sou: (J) ). 

Au deuxième paragraphe on dit : 
• Ceux dont la tenue e,t orrlo11m}c JHtr les art. 

» 16, § ·t •1 el 17 seront par« pftés et visés, etc. 1> 

Le reste du paragr:iphenor1 111,>Jiii é .) 
( Le troisième pnrngrnpbe non modifié. ) 

(1) On ne voit pas que cc changement de temps ail fait l'objet d'un amendement disc11té; on ne 1·clro11rn.pas la 
même modiûcation au deuxième paragrapbe. Cc pourra être l'objet d'une correction lors tic la eodification définltlve. 


